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	Cet ouvrage est un travail collectif associant des géographes, économistes, politistes, sociologues. Son intention est de revisiter le processus contemporain de production et de circulation des normes pour l’action territoriale en opérant un double décentrage du regard. Le premier est d’élargir le champ des situations examinées, souvent limité sur cette thématique précise aux pays occidentaux, voire européens. L’objectif est de comprendre la diversité des problématiques et des situations en prenant en compte un large panel d’expériences au niveau international. Le second décentrage est celui de l’interdisciplinarité. L’objectif est ici de rapprocher les points de vue et analyses disciplinaires en sciences sociales, notamment en géographie sociale, sciences politiques, économie institutionnelle, histoire… traitant de l’action publique territoriale. Ce livre offre aux lecteurs une compréhension du rôle des échelles de l’action publique, dans de multiples situations d’études de cas, mais aussi analyse la construction et la circulation des normes de l’action locale entre les formes d’incubation territoriale, de transfert ou de mimétisme entre territoires, instruments ou acteurs.
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          Introduction

        

        Philippe Bonnal, Pascal Chevalier, Marc Dedeire et Jean-Michel Sourisseau

      

      
        
           Le territoire est une construction sociale aux fonctions multiples. D’une part, il est un lieu de représentations, d’initiatives, de débats, de coordinations mais aussi de conflits entre des acteurs qui négocient des projets de différentes natures localisés sur un même espace géographique. D’autre part, il est un espace de gouvernance de politiques publiques légitimé par une autorité d’un niveau supérieur dans le cadre d’un dispositif général de gouvernance mobilisant parfois des procédures de décentralisation et de déconcentration de l’action de l’État. C’est cette juxtaposition dialectique de ces deux dynamiques sur un même espace géographique, combinant la proximité et le global, qui constitue en grande partie l’intérêt opérationnel et heuristique du territoire. De fait, la légitimité du concept de territoire n’a cessé de croître depuis une vingtaine d’années dans de nombreux pays du Nord et du Sud ; légitimité dont l’origine est liée à la vigoureuse remise en cause de l’État centralisateur des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix et la capacité croissante des acteurs locaux à mettre en place des initiatives et à développer des alliances aux niveaux national et international. Et force est de constater que depuis les années deux mille, les expériences en matière de développement local et de politiques territoriales — avec pour corolaire la construction et la mise en œuvre de normes de l’action locale — se sont multipliées, et cela dans des contextes socio-politiques les plus divers.

           Le lien entre la notion de normes et celle de territoire d’action collective ou de gouvernance est d’ordre prescriptif et cognitif, les normes étant tout à la fois des facteurs d’ordre et des productions de signification1.

           En tant que facteurs d’ordre, les normes sont des incitations, des injonctions provenant des pouvoirs publics ou d’organismes privés visant à orienter le comportement de la population et des acteurs économiques, politiques et sociaux locaux. Elles informent le chercheur et l’observateur sur la façon dont ces injonctions sont interprétées, appliquées, détournées, hybridées — avec les croyances qui structurent les différents segments de la société locale — voire transgressées. Ce registre renvoie, dans la forme la plus aboutie de la prescription, à la dimension juridique des normes, et notamment des lois, elles-mêmes induisant des questionnements et débouchant sur des indicateurs pour mesurer l’efficacité et l’effectivité des politiques publiques. Il s’agit là d’une approche de la norme la plus ancienne et la plus classique aussi2. Mais cela renvoie également à la logique du soft law3 dans le cadre duquel le respect des règles élaborées conditionne éventuellement le champ du possible des acteurs territoriaux. Ce registre connaît ces dernières décennies des changements importants, le local ayant des prérogatives plus importantes en la matière.

           En tant que productions de signification, les normes renvoient aux constructions cognitives et interactionnistes des acteurs locaux à l’origine des actions collectives. Elles renseignent sur le processus de construction de sens au sein de collectifs d’individus en interaction avec des acteurs situés à d’autres échelles de gouvernance (régionales, nationales, internationales). Ce second registre a été lui aussi fortement modifié ces dernières années du fait de la contestation du rôle hégémonique de l’État central sur l’orientation des comportements et des activités au niveau local et de la multiplication et de la diversification des acteurs impliqués dans les débats et la production de signification pour et sur les territoires. Ces acteurs — habitants, membres de l’administration publique, usagers de l’espace, experts, entrepreneurs, ONG, etc. — s’inscrivent dans des champs de préoccupation de plus en plus diversifiés : production de biens et de services, aménagement du territoire, accès aux ressources naturelles ou anthropiques, protection environnementale, emploi, inégalité, pauvreté, etc. Ils contribuent à construire des cadres de représentation qui structurent les actions collectives et les polémiques au niveau du territoire. La multiplication des acteurs du territoire, l’interconnexion des problématiques locales et globales et la diversité des cadres de représentation brouillent la notion de local, ce qui conduit à questionner sa pertinence même et, pour certains, à justifier sa substitution par le qualificatif de territorial. Ainsi, Philippe Estèbe estime que « les politiques territoriales n’ont plus rien de local » et que « le territoire étant [désormais] entré en politique [...] tout acteur territorial est habilité à se saisir de toute question dès lors qu’elle surgit dans son agenda4 ».

           Notons enfin que les deux registres sont interdépendants et s’influencent l’un l’autre, mais que dans le même temps, une production de significations peut, selon le contexte spécifique de chaque territoire, conduire à des prescriptions différentes.

           Selon un autre angle d’analyse, il est possible de considérer l’adoption progressive d’une norme comme le fruit d’un processus de construction d’une coordination entre acteurs dans lequel s’intègre l’effet d’autres normes, souvent extérieures au groupe social ; processus par lequel les acteurs vérifient la capacité des uns et des autres à s’y conformer. La norme peut donc, à un moment donné, créer de la coordination et contribuer à justifier des actions dépassant un processus donné, par exemple celui de la régulation marchande5. De ce point de vue, la norme peut être considérée comme

          
            un vecteur d’information, un flux d’informations qui transite entre l’organisme de normalisation qui en est l’émetteur et l’utilisateur. Par ailleurs, la norme peut également être envisagée comme un bien collectif dans la mesure où elle est définie par un document d’accès libre contenant des informations appartenant au domaine public. De ce fait, il est loisible de concevoir la norme comme un dispositif cognitif collectif6.

          

           L’intention de cet ouvrage est de revisiter le processus contemporain de production et de circulation des normes pour l’action territoriale en opérant un double décentrage du regard par rapport aux ouvrages scientifiques portant déjà sur le sujet. Le premier est d’élargir le champ des situations examinées, souvent limité aux pays occidentaux, voire européens ou même à la France, avec le souci de comprendre la diversité des problématiques et des situations en prenant en compte un large panel d’expériences au niveau mondial. Le second est celui de l’interdisciplinarité. L’objectif avoué est de rapprocher les approches disciplinaires en sciences sociales, notamment en géographie sociale, sciences politiques, économie institutionnelle, histoire, etc., traitant de l’action publique territoriale, non pas pour les confronter ou les opposer mais pour en apprécier les apports spécifiques et complémentaires.

           Pour introduire la diversité des études des chercheurs en sciences sociales qui constituent le corps de cet ouvrage, il nous semble opportun d’abord de formuler quelques observations sur l’importance du territoire en tant qu’échelle d’action publique et les questions en émergence posées à l’action locale, avant d’interroger les processus de construction et de circulation des normes.

          1 Le territoire : des échelles de l’action publique

          1.1 Du local au territorial

           Depuis deux décennies, nombreux sont les auteurs à avoir souligné la complexification croissante du processus de construction des politiques publiques que ce soit en termes généraux7 ou spécifiques à l’échelle territoriale8. Les raisons sont bien connues : la multiplication des acteurs impliqués, la prégnance des cadres de concertation multi-échelle, la diversification croissante des problèmes de société et des enjeux de développement local, la multiplication des solutions envisagées ou encore la superposition de leurs empruntes spatiales. De fait, la question de la gouvernance locale est à replacer dans le processus de transformation globale des relations entre l’État, la société, le marché et l’environnement, processus qui, à bien des égards, connaît sans cesse de nouvelles déclinaisons. Si celles-ci n’ont pas abouti à un affaiblissement généralisé de l’État au bénéficie du marché, comme aurait pu le laisser supposer la période néo-libérale des années 1980, elle a néanmoins donné lieu à une reconfiguration des règles de la gouvernance territoriale. Un aspect remarquable de cette évolution est l’affaiblissement de dualismes fermement établis et leur substitution progressive par des continuums plus ou moins réguliers ou des combinaisons plus ou moins stables. Ainsi, les oppositions public/privé, rural/urbain, local/global, capital ancré/capital circulant, démocratie/autoritarisme, territoire/réseau ont perdu une partie de leur pertinence avec la multiplication de situations intermédiaires correspondant à des combinaisons hybrides, inédites et en continuel développement.

           Dans cette reconfiguration, le local se distingue comme un niveau à la fois spécifique et intégré dans les processus de mise en sens de la production de biens publics, de construction de l’action publique ou encore d’échanges marchands. C’est le niveau privilégié du vécu, du ressenti social et donc de la mise en visibilité des problèmes de société. En cela, il est un niveau privilégié de formation des revendications sociales lesquelles peuvent parfois bénéficier d’une publicisation aux niveaux national et international grâce aux relais médiatiques orchestrés au sein de groupes d’intérêts et de réseaux internationaux de coalition de cause.

           Mais le niveau local est aussi celui de la mise en œuvre de l’action publique destinée soit à la résolution de problèmes territoriaux, soit à la construction d’opportunités de développement économique dans le contexte d’une concurrence globalisée et dont les enjeux peuvent concerner, du moins en partie, des espaces plus larges, tels que la région, la nation ou même la communauté de pays. On assiste alors à une confrontation des différentes visions du monde des acteurs territoriaux et des acteurs nationaux, animés par des motivations qui ne sont pas toujours convergentes. À ce titre, « le local », étroitement inséré dans les processus de coordination multi-niveau peut subir des pressions et se voir désigner comme le lieu d’application de politiques de développement à caractère stratégique9. Dans certains cas, les représentations de « ce local » par l’élite au pouvoir, très informée des normes et des enjeux nationaux et internationaux, et les habitants concernés par les questions locales de société peuvent être très différentes et donner lieu à de vigoureux mouvements de contestation.

           Le développement des territoires est confronté aujourd’hui à d’autres défis du fait de la diffusion des problématiques de société à toutes les échelles. Même si au niveau local ces problématiques n’ont pas la même ampleur ni la même déclinaison qu’aux échelles nationales ou régionales, un trait commun s’opère à travers l’action territoriale. En effet, celle-ci permet parfois de construire des réponses adaptées aux problèmes qui s’expriment de façon spécifiques à différentes échelles alors même que ceux-ci sont souvent les effets de la globalisation de l’économie. Il est néanmoins difficile de concevoir des politiques publiques qui résolvent de façon synchrone les problématiques qui s’expriment à toutes les échelles. L’adaptation des politiques territoriales aux différentes échelles est une tendance qui s’observe dans de nombreuses situations, comme les politiques d’intercommunalité, celles des régions et celles d’unions économiques supranationales. Dans un registre différent, dans certaines parties du monde, les évènements récents font que la régionalisation des politiques publiques semble être à un tournant. C’est notamment le cas des effets de la révolution des printemps arabes et les conflits qui les ont prolongés au Maghreb et au Moyen Orient. Les débats sur la régionalisation de l’union européenne marquent également un tournant dans l’évolution des politiques publiques infranationales10. De plus en plus souvent, ces dernières s’appuient sur la particularité des territoires pour mettre en lumière et ajuster les stratégies de développement alors même, qu’il y a encore peu de temps, prévalait la stratégie de la convergence régionale, substituée, aujourd’hui, par celle de la cohésion régionale. Dans d’autres continents, tel que l’Afrique, la cohésion régionale correspond essentiellement à une problématique

          
            d’intégration économique régionale, laquelle renvoie aux questions relatives aux investissements en matière d’infrastructures régionales, au développement des échanges commerciaux et à la mobilité de la main-d’œuvre. On peut penser que ces pays sont appelés à harmoniser leurs normes et leurs règlements, à définir une approche commune à l’égard de la politique macroéconomique, de la création d’emplois et de la gestion des ressources naturelles partagées, en vue d’une réduction durable de la pauvreté et d’une transformation économique structurelle11.

          

           Dans le contexte macroéconomique actuel, marqué encore des stigmates de la crise de 2008, la mutation des territoires constitue l’angle le plus visible de l’impact des transformations en cours. Cette mutation rend nécessaire d’étudier la façon dont la crise agit en transformant les espaces régionaux. À ces échelles, la crise n’a pas les mêmes formes ni les mêmes implications dans les structures territoriales et notamment dans la capacité des territoires à innover pour y répondre. Par cette crise, la situation de l’État dans bon nombre de pays occidentaux montre non seulement un affaiblissement de l’État-providence mais également plus généralement, un décalage entre les pressions sécuritaires et les capacités de l’État à agir pour les contrôler. Ce décalage est une forme de remise en cause d’un État omniprésent, qui a fait la richesse de l’action publique dans les années soixante. La production de biens publics est aujourd’hui de moins en moins contrôlée par le secteur public du fait des privatisations et des logiques contractuelles. Ainsi, l’investissement social qui consiste à investir sur les personnes pour améliorer leur capacité et leur compétence, peut désormais être assumé en partie par le secteur privé avec l’aide de l’État. Sur un autre plan, on observe que l’économie de la connaissance, qui est fondée sur l’émergence d’une économie de la matière grise, est toujours affaire d’État, notamment en ce qui concerne la production de normes de connaissances et de savoirs diplômants. On voit bien dans ce cas l’importance des normes et la position stratégique de l’émetteur de cette norme par les diplômes, par exemple, sur le maintien ou pas d’un système fondé sur l’action de l’État. En ce sens, les services sociaux publics du champ de l’enseignement sont encore largement fournis par l’action publique et constituent aujourd’hui un système de normes autour de l’éducation. Mais, à l’inverse, un effacement de l’État apparaît dans des situations ou d’autres acteurs sont capables de prendre des initiatives. C’est ainsi qu’au niveau local, une présence d’acteurs émanant des systèmes de décentralisation jouit d’une capacité d’action inédite.

           La globalisation économique est un facteur de transformation des politiques territoriales. En effet, le capitalisme contemporain a tendance à se territorialiser du fait d’une concentration des richesses mais également de la production de revenus à un échelon global. Cela a une incidence sur la production des disparités qui vont transformer l’environnement de ces politiques locales. Des territoires deviennent plus sensibles à la mobilité des capitaux mais également à l’incidence de la décision d’entrepreneurs locaux de plus en plus dépendants du processus de transformation globale. Dépasser les contraintes locales pour les entrepreneurs est une façon d’être moins sensibles aux phénomènes globaux tout en étant plus attentifs aux ressources de son propre territoire. Ce paradoxe est révélateur des difficultés dans la façon de répartir les ressources à travers les marchés, à travers les ressources de main-d’œuvre, ou tout autre forme d’actifs intervenant dans les systèmes productifs. Aujourd’hui, les territoires qui réussissent dans la concurrence internationale sont ceux qui trouvent un appui au niveau local, une sorte de gouvernance leur permettant de composer et de bénéficier de « quasi ressources » favorisant leur propre dynamique. Ce type de processus montre que la globalisation peut être considérée comme une nécessaire adaptation du local aux enjeux globaux accompagnés de dispositifs publics sensibles et réactifs aux conditions locales des activités économiques. Pour Gilly et Perrat

          
            La gouvernance locale n’est jamais la transposition à une échelle territoriale réduite d’une régulation globale. Elle est le résultat dynamique d’une tension entre des régularités verticales (sectorielles, macro-institutionnelles) et des régularités horizontales qui caractérisent un territoire12.

          

           Les politiques locales ou territoriales réunissent un ensemble de politiques publiques qui, pour certaines, sont produites au niveau intermédiaire ou local dans une logique relevant de celle de territoires de projet. Ces politiques publiques ont une réalité essentielle dans le fonctionnement de la société contemporaine et constituent une partie certaine de l’action publique territoriale. Dès lors, on est en droit de se demander en quoi la globalisation interagit avec l’action publique territoriale. Un élément de réponse réside dans le constat que cette action est influencée par un certain nombre de processus comme la décentralisation, l’intégration internationale ou encore la globalisation économique. La question des changements dans la politique locale amène à reconsidérer des formes de différenciation mais également la production d’une standardisation d’instruments de politiques publiques à cette échelle. Ainsi, des processus convergents de politiques locales s’observent dans des contextes différents. Dans tous les différents cas, un processus de territorialisation de l’action publique s’opère par la production localisée de dispositifs adaptés à chaque localité mais dont les fondements se répètent pour l’ensemble de ces territoires. Les...
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